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Cette note est une première réflexion sur les 
problèmes posés par le Service des Nouvelles des Marchés 
du Ministère de !'Agriculture (lettre de Madame F. RASTOIN 
à l'INRA, du 26 janvier 1981). Elle est marquée par ma 
spécialisation vers le secteur fruits et légumes ; mais 
peut-être, peut-elle avoir une portée plus générale? Les 
prix constituant la quintessence des rapports d'échanges, 
cette étude peut fournir l'occasion d'une réflexion col­
lective. 

L'ensemble des questions posées par le SN M 
peut être considéré ainsi : 

Le système de prix qui se dégage des cotations 
établies par le SN M dans diverses filières et aux diveres 
étapes des processus de commercialisation constitue-t-il 
une représentation fidèle de la réalité des transactions 
et des echanges? 

Répondre à cette question implique de tester 
l'adéquation à la réalité des prix étabiis par le SN M 
par rapport à divers critères parmi lesquels on peut citer 

- la géographie et la localisation des productions, 
- la diversité des qualités des produits et la 

correspondance entre la réalité et la normalisa­
tion, 
la suite et la hiérarchie des prix du produc­
teur au consommateur, 

- la pluralité des processus de formation des prix 
et les divers types de circuits et d'opérateurs, 

- les fluctuations de court terme, 
- la résistance à la manipulation par diverse 

catégories d'opérateurs, 
- etc ••• 

Or, les cotations sont une fiction par rapport 
à la réalité. Pour préciser l'écart existant entre les 
cotations et la réalité des transactions, il importe de 
penser ce que sont les prix dans les processus des échanges. 

Une telle démarche soulève donc diversesquestions 
préalables : 

Qu'est-ce que le prix et quelle est sa signi­
fication? 
Comment se définit un système de prix? 
A quoi sert un système de prix? 
Comment s'établit un système de prix? 
Comment se diffusent et s'utilisent les prix 
émanant des cotations? 

I SIGNIFICATION DU PRIX 

Le prix auquel s'effectue une transaction ne 
correspond pas à une valeur objective et intrinsèque du 
produit. Mais il exprime d'une manière synthétique l'accord 
des partenaires sur l'ensemble des éléments qui consti­
tuent la transaction. 
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Le prix tient compte notamment : 

- des caractéristiques et des qualités des pro­
duits (sous leurs divers aspects) et des con­
ditionnements, 

- de la quantité de produit échangée, 
- de la régularité ou de la sécurité d'appro-

visionnement ou d'écoulement, 
- des condition~ de paiement, sécurité et délais, 
- des conditions de livraison ou d'enlèvement 

de la marchandise, 
- de la renommée du produit, de son image, 
- de l'adéquation particulière du produit à un 

débouché ou à un besoin spécifique, 
- du rapport de force entre les partenaires et 

de la strucutre des marchés, 

Il en résulte que, à la limite, chaque transac-
tion est un cas d'espèce ; toute comearaison de prix, extraits 
du contexte dans lequel ils se sont ctablis, court le ris-
que de considerer comme aleatoire des differences gui s'ex­
pliquent en fait par la diversité des conditions des transac­
tions. 

Deux prix ne seront rigoureusement comparables que 
s'ils concernent des échanges entre des opérateurs qui ont 
des statuts équivalents et jouent des rôles semblables dans 
le système de distribution. 

En effet le prix n'est pas le seul élément qui 
influence le comportement d'un opérateur ; il prend aussi en 
compte les avantages et inconvénients que présentent rour lui 
les caractères du produit et les services qui sont inévi­
tablement attachés à ce produit. Un produit donné n'aura 
donc pas la même valeur pour tous les opérateurs. 

L'établissement d'un prix moyen ou modal corres­
pondant à un ensemble de transactions, constitue donc la 
représentation par un indicateur unique d'un ensemble d'opé­
rations différentes. Il suppose donc une homogénéité suffi­
sante des transactions. Ce qui conduit à classer les transac­
tions par catégories et à établir des prix pour chacune de 
ces catégories . 

Finalement, le prix auquel s'établit une transac­
tion ou un contrat est un évenement economigue, alors que 
le prix indique par une cotation est un fait economigue, 
donc d'une nature differente. 

L'étude SN M suppose que nous ayons conscience 
de cette différence de statut entre les prix réels et les 
prix des cotations, puisque nous devons travailler juste­
ment sur la distance et les écarts entre les deux. 

Ceci est illustré par deux remarques : 

- il est rare de trouver un opérateur qui r econ -
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naisse une parfaite adéquation entre la "Cote" 
et les transactions qu'il a pratiquées, Cepen­
dant personne n'ose la réfuter totalement. Elle 
constitue donc un compromis 

- la "Cote" est en général en retard sur la réali­
té, plus basse lorsque les prix montent, plus 
haute lorsqu'ils baissent, traduisant à la fois 
les délais'techniques d'établissement des cota­
tions et une certaine inertie inévitable des 
systèmes de cotations. 

Nous devons · donc accepter que les prix des cota­
tions soient une réduction de la realite des transactions. 
la question revient a se demander dans quelle mesure et a 
quelles conditions cette réduction est acceptable compte 
tenu des objectifs et des rôles des cotations. 

II- DES SYSTEMES DE PRIX : 

Plusieurs acceptions de la notion de système de 
prix sont possibles : dans le cadre d'une filière ; pour un 
ensemble de produits ; en incluant le temps. 

1-_Système_de_prix_dans_une_filière 

Pour un produit donné dont les caractéristiques 
sont précisées, le système de prix à un instant peut être 
défini comme un ensemble d'indicateurs des transactions 
entre les divers types d'opérateurs qui se succèdent le 
long d'une filière. 

On peut distinguer 

A- Des prix à la production (payés aux agriculteurs) 

A-1 : à la sortie du champ ou du bâtiment 
d'élevage, pour une marchandise brute et en vrac, 

A-2 : pour des produits apportés sur un 
marché physique de production, 

A-3 : pour des produits rendus dans les 
locaux de stockage et de conditionnement, donc impliquant 
un premier transport et éventuellement un prétriage ou une 
présélection, 

A-4 : après une opération de triage, calibrage, 
conditionnement et donc portant sur des marchandises condi­
tionnées aptes à l'expédition. 

Ces quatres niveaux différents de prix à la production 
correspondent bien à la première transaction, mais varient 
en fonction des services ajoutés au produit par les pro­
ducteurs. 

En général, pour un même produit 

A-4 > A-3 > A-2 > A-1 
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Ces prix A correspondent à des échanges entre 
producteurs et négociants ou coopératives dans les zones 
de production. Dans le cas des coopératives ou des pro­
ducteurs intégrés par l'amont et/ou l'aval, ces prix ne 
sont pas des prix d'offre et de demande, mais des prix 
de cession interne au groupe intégré et qui correspondent 
souvent à un solde apris prélivement de la rémunération 
des entreprises d'amont et d'aval. 

Les producteurs attachent une grande imeortance 
à l'existence de prix de marché, au sens strict, a ce niveau, 
car ils constituent un stimulant primordial des negociants­
expediteurs et une protection des recettes des producteurs. 
Ils obligent les expediteurs a prendre leur marge sur 
l'aval et non sur l'amont. 

B- Des prix camions ou wagons départ des zones de 
production 

qui concernent des marchandises conditionnées et normali­
sées aptes au transport à grande distance. 

Ces prix correspondent à des transactions entre 
négociants-expéditeurs ou coop-SICA d'une part, et des 
grossistes-livreurs hors-marchés, centrales d'achats ou 
entrepôts de gros de la grande distribution d'autre part . 

Ces prix sont connus à l'avance par le vendeur 
en cas de vente ferme, mais sont un solde à partir du prix 
de gros en cas de vente à la commission. 

Dans la mesure où les échanges se font de plus en 
plus entre un maillon amont (ensemble producteurs-coopé­
ratives ou négociants) et un maillon-aval (gros-détail) 
tous deux quasi-intégrés, ces prix revêtent une importance 
croissante. Ils peuvent être considérés dans de nombreux 
cas comme la base des transactions de toute la flll~re. 

Les coopératives et expéditeurs attachent un 
uand intérêt à l'existence d'un erix rioJ marche a ce niveau 
la, alors qu'ils minimisent l'interêt d~x du niveau A 
:ë:Eecedent. -

C- Des prix correspondant à la même transaction 
que la précedente mais pour une marchandise rendue à des­
tination sur les places de consommation donc incluant le 
transport principal . 

Il est normal que ces prix C varient d'une ville 
à l'autre en fonction des coûts de transport depuis les 
zones de production. Ils sont de ce fait peu comparables 
et en pratique peu utilisés. 

D- Les prix sur les "carreaux-producteurs" des 
marchés de gros de~ grandes villes, correspondent à des 
transactions entre producteurs et détaillants ou produc­
teurs et demi-grossistes ou grossistes. 
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Ils sont en général supérieurs au prix A, B et C, 
mais inférieurs au pri x de gros me nt ionn és ci-après. Les 
prix D sont des prix à la production d' un type particulier 
traduisant la rent e de proximité des producteurs proches 
des grandes villes. 

E- Les prix de gros correspondent à la transac­
tion grossiste-détaillant, parmi l esquels on peut distinguer 

[-1 : Les prix sur l e s march és physiqu es de 
gros où existe une concurrence quotidienne, c ' est - à -dir e 
les prix de vente des grossistes dits de m~r ch é , 

E-2 : les prix des produits livrés aux 
dé taillants par des grossistes dits livr eu rs ou à se rvi ce 
complet. 

Ces prix E ont un impact important car ils jouent 
souvent un role directeur dans la formation des prix, notam­
ment en situation d'abondance où les detaillants et les 
grossistes sont en position de force par rapport a la pro­
duction-expédition. 

C'est à ce stade que prennent naissance le plus 
souvent les mouvements de hausse ou de baisse • En effet, la 
formation des prix a la production A est en genéral forte­
ment influencée par la tendance sur les marchés de gros 
des grandes villes. 

Pour les producteurs et les exp é diteurs, l'infor­
mation sur cette tendance est prioritaire. 

F- Des prix de demi-gros correspondent soit à des 
transactions entre demi-grossistes et détaillants, soit à 
des ventes par les grossistes à des collectivités ou des 
particuliers. 

Dans certains cas les prix consentis aux collec­
tivités (Arm é e, hôpitaux, etc •.• ) peuvent être inférieurs 
au · prix de gros, mais il y a alors souvent pour l e vendeur 
des compensations parallèles. 

L'importance des collectivités constitue actuel­
l e ment une difficult é pour l' éta bliss e ment des cotations des 
prix de gros et demi-gros du fait de la complexité des 
rapports qui se nouent entre les collectivités et l eu rs 
fournisseur s . 

G- Enfin les prix de détai l, c orr espondent à l a 
dernière transaction de la filière entre détaillants et 
consommateurs. Ces prix sont souvent assez différents selon 
l e s types de points de vente et l eur locali sation . Le degré 
de conccure nce éta nt très inégal sur l' ensemb l e du terri­
toire. La lib é ration des prix parait avoir accru les écarts 
en tre les prix de détail d'un mê me produit en différents 
li eux . 

En général on a l a hiérarchie suivante 
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A-1 < A-2 et A-3 < A-4 <. B < C < D < E-1 < E-2 < F < C 
mais des inversions peuvent se produire. 

En particulier, les prix de gros sur les grandes 
places de consommation où se pratique la vente en commis­
sion (RUNGIS, LYON, BORDEAUX) et qui sont abondamment 
approvisionnées peuvent être inférieurs aux prix wagon 
départ, notamment à destination des pays étrangers. 

Ceci témoigne plutôt de l' efficacité des circuits 
de distribution pour comprimer l' éca rt prix production-prix 
de gros. 

Pour comprendre l'importance de la hiérarchie 
des prix par les différents opérateurs, il faut considérer 
que, entre les prix production A et les prix détai l C, le 
rapport le plus fréquent, qui est del à 4 descend rarement 
au dessous del à 2,5 et peut atteindre là 10. 

Une bonne vision des prix d'un produit impli­
quP.rait d'avoir une representation du systeme de prix tout 
au long de la filière, permettant une appréhension globale 
et instantanee de la hiérarchie des prix de la production 
au détail. Une telle démarche se heurte cependant à plu­
sieurs difficultés : 

1) Le poids et le volume d'un produit frais 
varient au fur et à mesure qu'il avance dans le circuit. 

Le calibrage, le triage, la normalisation, la 
dessication, l'existence de pertes aux divers stades, font 
qu'une partie seulement de la quantité récoltée sera 
achetée par le consommateur. Dans quelle mesure l'augmen­
tation du prix tout au long du circuit est imputable à 
ce phénomène. 

ex. L'asperge passe de 24 à 22 cm entre la 
première et la deuxième transaction et 
perd 15 % de son poids. 
Le chou-fleur perd ses feuilles, etc ••• 

2) En outre, le prix à la production pour une 
marchandise en vrac, après normalisation éc lat e en diffé­
rents prix corres pondant aux diverses catégories de la 
normalisation. Or, les écarts des prix entre catégorie 
let catégorie 3 peuvent s'étaler del à •• 10. 

Remarquons que lorsque la normalisation ne 
correspond pas à la façon dont les opérateurs classent le s 
produits, il se crée spontanément de nouvelles catégories. 
Ainsi il existe en pommes une catégorie I bis qui est la 
catégorie 1 pour la France, la vraie catégorie I étant 
réservée à l'exportation. La pomme golden catégorie I wagon 
départ vaut 1,60 F, la catégorie Ibis vaut 1,30 F et la 
catégorie 11 vaut 1,10 F. 

3) Certains produits peuvent se vendre au poid s 
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à un stade, à la caisse à un autre stade et à l'unit é ou 
au paquet au stade final. 

4) Le cheminement d'un produit le long d'un cir­
cuit peut demander plusieurs jours. Doit-on alors comparer 
les prix à la production du jour avec les prix de gros du 
même jour ou avec ceux des jours B, C, D ou ••• N? 
Dans certains cas (produits stockables) la première tran­
saction sur un produit peut précéder de plusieurs mois la 
vente finale au consommateur. Peut-on, dans ces conditions 
envisager des marchés et des cotations à terme? 

5) Enfin, les prix des produits périssables 
semblent avoir un rythme hebdomadaire, dans la mesure où 
de plus en plus dans les grandes agglomérations l'appro­
visionnement des ménages se fait en fin de semaine.Un prix 
moyen hebdomadaire n'aurait-il pas alors une signification 
intéressante? 

Pour ces raisons, le rapprochement et la compa­
raison des prix au divers stades de la filière impliquent 
des précautions particulières. Certains praticiens pensent 
même que toutes les informations sur les prix ne peuvent 
être livrées sans risques à tous les agents économiques. 
Cette position est d'ailleurs à rapprocher du fait que 
l'information sur les prix devient elle-même une "marchan­
dise". 

Il n'empêche que les opérateurs dominants et 
les mieux informés ont une vision globale et complète du 
système de prix le long de la filière et appréhendent les 
divers types de débouchés au stade final. 

2-_Systèmes_de_prix_et_groupe_des_produits 

un système de prix peut aussi concerner un ensem­
ble de produits liés entre eux, soit au niveau de J •offre, 
soit au niveau de la demande . 
On peut donc définir un ensemble de prix : 

pour les différentes catégories d'une même variété 
pour les différentes variétés d'une même espèce ; 
pour les différents types de produits en fonction 
de leur destination : 

Ex.: tomates de table,tomate pour spécialité,tomate pour concentré· 
pour différentes espèces de fruits ou de légumes, ' 
dont les prix sont liés : 

ex: : prix des laitues, des scaroles , des 
chicorées. 

Système_de_prix_~!-~~~~~-: 

Nous avons vu que les prix des produits pé­
rissables fluctuent mais connaissert souvent un rythme hebdo­
madaire. D'où l'intérêt d'un prix hebdomadaire moyen. 
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En outre, la série chronologique des prix pour 
toute une campagne dépend souvent du volume de la récolte. 
Cet ensemble de prix constitue un indicateur important per­
mettant des comparaisons d'une année sur l'autre,d'oÙ l'in­
t é rêt d'un prix annuel moyen et d'indicateurs sur la forme 
de la courbe traduisant la série chronologique annuelle. 

Enfin, certains produits sont soumis à un cycle 
impliquant la prise en compte de plusieurs années. Ces 
observations soulignent la compléxité d'un système de prix 
qui se voudrait fidèle et complet . Le système de prix résul­
tant des cotations ne peut donc être qu'une réduction de la 
réalité. 

Pour préciser dans quelles limites cette réduc­
tion est acceptable, nous devons nous interroger sur les 
objectifs et le rôle du système de prix résultant des co­
tations. 

III OBJECTIFS ET ROLE D'UN SYSTME DE PRIX EMANANT DES COTATIONS 

En première analyse un système de prix repré­
sentatif et officiel doit constituer une base incontestable 
nécessaire à la fois au fonctionnement et à la régulation 
du marché dans le court terme et à l'orientation de la pro­
duction du marché dans le long terme. Le système de prix 
est une institution qui doit dire,le plus correctement pos­
sible, la vérité du marché. 

Les opérateurs individuels, les organisations pro­
fessionnelles et interprofessionnelles et les pouvoirs publics 
doivent pouvoir s'y appuyer pour prendre leurs décisions. 

Dans le court terme 

Tous les opérateurs ont besoin à tout moment de 
connaitre la tendance du marché pour adapter leurs compor­
tements d'offreur et/ou de demandeur. Cet objectif implique 
que l'information soit claire, facile à interpréter, facile­
ment accessible et largement diffusée . 

Les organisations professionnelles et interprofes­
sionnelles et les pouvoirs publics qui doivent intervenir 
sur la régulation du marché en ont aussi besoin pour mettre 
en oeuvre les décisions de réduction de l'offre (normalisa­
tion, stockage, transformation, destruction) et d'influence 
sur le commerce extérieur. 

Dans le long terme 

Des indications claires résultant de l'analyse des 
systèmes de prix doivent orienter correctement les décisions 
d'investissement ou de désinvestissement donc d'adaptation 
de l'appareil de production, tant au niveau des opérateurs 
individuels qu'à celui des institutions responsables de la 
politique d'orientation de la production. Ce rôle est loin 
d'être assuré correctement puisque subsistent, tant en 



- 51 -

production animale que végétale, des phénomènes cycliques 
faisant alterner surproduction et pénurie. 

Au total, la mesure des prix est nécessaire à 
toute appréciation sur les performances d'une filière. 

Pour atteindre ces objectifs, le système de prix 
devra donc remplir diverses conditions tant en ce qui con­
cerne son établissement que sa diffusion et son utilisation. 

IV MODALITES D'OBSERVATION DES PRIX ET D'ETABLISSEMENT DU 
SYSTEME DE PRIX : 

L'observation peut se faire soit sur un marché 
physique, soit hors marché physique. 

Sur_marché_physique_:_trois_méthodes_sont_praticables_: 

- L'empirisme : un agent s'informe auprès des 
vendeurs et des acheteurs et établit une . mercuriale. La 
qualité de la cotation dépend des aptitudes et de l'indé­
pendance de l'agent. Cette méthode est peu coûteuse et 
donne souvent d'excellents résultats. Elle dégage en géné­
ral un prix modal et une fourchette. Elle supposerait 
cependant qu'une vérification des cotations, une contre­
expertise soit réalisée de temps en temps. 

- La collecte de l'information auprès d'un échan­
tillon représentatif d'opérateurs. Cette méthode peut per­
mettre l'établissement d'un prix moyen pondéré, une des 
difficultés de la méthode empirique étant de mal pondérer les 
quantités vendues par les divers opérateurs. 

- La centralisation des paiements (telle qu'elle 
se pratique dans les marchés au cadran) qui peut dégager 
immédiatement dès la fin du marché, toutes les caractéris­
tiques statistiques de l'ensemble des transactions. 

Hors_marché_physique_: 

L'observation implique l'existence d'un réseau 
d'informateurs choisis parmi les opérateurs : les informations 
fournies par ces informateurs peuvent être simples (tendances 
et prix) ou plus élaborées (quantités vendues et prix obte­
nus par transaction). 

L'informatique permet de concevoir qu'un certain 
nombre d'entreprises transmettent quotidiennement à une 
mémoire centrale des données précises sur les transactions 
qu'ils ont réalisées. Elles reçoivent en retour le résultat 
du traitement statistique de l'ensemble. 

V MODALITES DE DIFFUSION : 

En première analyse, l'information sur les prix 
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est assez mal diffusée auprès des opérateurs. Il y a mani­
festement des réticences de divers ordres et à tous les 
niveaux à une large diffusion . 

Il semble que, sur la plupart des marchés de gros 
et des marchés de production, l'information publique est 
sommaire, voire inexistante. Par contre, l'information de 
bouche à oreille est constante, mais elle véhicule aussi 
des éléments de tactique commerciale des opérateurs. 

Il semble que certains opérateurs dominants 
s'organisent pour que l'information reste cantonnée dans 
un cercle restreint de leaders professionnels. Le système 
d'abonnements (en général chers) à une information telex 
quotidienne permet de conforter cette situation. 

On doit s'interroger sur les raisons de laper­
sistance de ce malthusianisme de l'information de valeur 
sur les prix. L'inégalité d'information des opérateurs 
entrave-t-elle ou non le fonctionnement normal du marché? 

L'information de valeur sur les prix devenant de 
plus en plus une marchandise "payante", elle n'a de valeur 
marchande que dans la mesure ou elle n'est pas distribuée 
gratuitement à tous les opérateurs? Il y a probablement 
là une importante question de déontologie à résoudre. 

L'examen de ces divers points nous permet peut­
être de préciser quelques grandes questions auxquelles 
l'étude pourrait apporter des éléments de réponse. 

VI EN CONCLUSION, QUELLES QUESTIONS DEVONS-NOUS NOUS POSER : 

Elles recoupent bien sûr les questions posées dans 
la lettre de Mme RASTOIN du 26 janvier 1981. 

- _Cotation_et_géographie_de_la_production 

Quels sont pour chaque produit ou groupes de 
produits envisagés les zones et le lieux où doivent être 
établis les cotations? Suffit-il de coter les produits 
là où les volumes d'échanges sont les plus importants? 
ou bien doit-on prendre en considération des zones de 
faible production ou de faible consommation, mais qui présen­
teraient des caractères spécifiques du fait par exemple de 
qualités différentes des produits, ou de situations de 
sous-approvisionnement, de surconsommation (vacances) ? 

- Cotation et filière 

Faut-il maintenir absolument, comme le souhaitent 
vivement les producteurs, des cotations production vrac? 

Faut-il développer les cotations wagons-départ de 
produits conditionnés? Y a-t-il un danger pour les produc­
teurs à ce que ces cotations deviennent majoritaires? 
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Ces deux types de cotations constituent-e ll es un 
système indissociable à pr ésente r ensemble et simu lt anément ? 

Quels prix de gros ret enir sachant que les grandes 
places de commission sont en général su rapprovis ionnées et 
dégage nt des prix plus bas qu e les petites places? 

Quid des cotations à t e rm e sur des march és à terme ? 

Quid des prix de dé tail, co mpte tenu de la lib é ­
ra t ion des prix et de l'h été rog éné it é des deg r és de concur­
r ence effective sur l' e ns e mble du territoire? 

- Cotation et circuits 

Les circuits hors march é s se déve loppant, doit-on, 
d'une part, accentuer les systèmes de cotations hors ma rch é 
d é pa rt, comme cela s' e st déjà fait po u r les pommes et pêc hes, 
à partir des SICA et des gros expéditeurs? -Et dans c e cas, 
le bon fonctionnement du march é impliquerait-il que la four­
niture par les opérateurs des informations sur les prix pr a ­
tiqu é s soit une obligation juridique ? - Ou bien, d'autre 
part, doit-on se contenter d'incitations financières pour l es 
obtenir (m é thode AFCOFEL) ou encore de la fourniture privi­
l ég i ée en retour de l'information élaborée. 

- Cotation et méthode d'observation 

Quid de la validit é , des avantages et inconvénients 
de la mét hode empirique? 

L'informatique et la transmission de donn ée s àdis­
tance qui pourrai ent remettre en cause les marchés physi­
ques sous leurs formes actuelles, pe rmettent-elles d' e nvi­
sager des méthodes plus syst é matiques d'observation et de 
traitement des informations? 

La tenue simultan ée des divers march és et leur 
interconnection modifieraient-elles les conditions de 
cotation? 

- Cotation et diffusion 

Quelles sont les conséquences de la "marchan­
disation" de l'information sur les prix ? La cotation doit­
elle être fournie systématiquement à tous l es opérateurs 
selon une dé ontologie de service public ? ou bien peut­
e ll e, sans conséquence sur l e fonctionnement du march é , être 
réservée aux op é rateurs qui acceptent de la pay e r ; la con ­
currence entre les "entreprises"suffisant à garantir un bon 
ajustement offre-demande? 

- Cotation et é laboration d'un e information é labor ée 

L'information officielle sur l e s march és doit-
elle se limiter à la pr é sentation de prix br uts ? Ou bien 
peut-on envisager que d'autres é léments ex pliquant l' é vol u­
tion ou tirant des conclusions sur des situations pass ées 
soient également diffusés, par exemple dans l e cadre de no­
tes ou de bulletins périodiques ? 
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La question du statut social, du contenu et de 
la diffusion de l'information officielle sur les prix des 
produits, n'est-elle pas centrale dans ce débat? 

ANNEXE 

F. LAURET, 
mars 1981. 

Les systèmes de production-distribution des fruits 
et légumes frais et les divers prix le long des 
filières. 




